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EXTRAIT  -W 


ï)e  quelques  obfervatiohs  fur  la  Constitution  d’uù 
Peuple  j lit  dans  la  Séance  du  3 1 Juillet  ij8g* 
& dont  V Assemblée  Nationale  a demandé  Vint* 
pression. 

Par  M.  Chénier  je  * Député  de  Vendôme* 


1rs  François  demandent,  les  François  veulent  une  Conftitution 
libre  (1)  ; mais  avant  de  faire  une  Conftitution,  il  eft  nécelTaire 
de  déterminer  le  fens  qu’il  faut  donner  à ce  mot , qui,  comme 
tant  d’autres , eft  devenu  prefqu’infignifiant , à force  d’acceptions  dont 
la  plupart  font  abfolument  dilférentes  , & quelques-unes  même  con* 
tradiâoires; 

Il  me  femble  que  la  Conftitution  d’un  Peuple  n’eft  pas  une  Loi 
ni  un  code  de  Loix  , dites  improprement  conftitutionnélles  $ car 
l’établilTement  d’une  Loi  ou  d’un  code  de  Loix  fuppofe  nécelTaire- 
ment  quelque  chofe  d’antérieur  : il  faut  qu’un  Peuple  exifte  avant 
d’agir,  qu’il  foit  conftitué  avant  de  s’organifer  (z)  , que  des  hommes 
foient  devenus  Citoyens  par  un  paéle,  avànt  de  devenir  Sujets  par 
fétablilTement  de  la  Loi  : il  faut  enfin  qu’une  convention  perma- 
nente i immuable , éternelle , alfure  à tous  les  Membres  du  Corps 
politique  l’exercice  de  leurs  droits  eftentiels , avant  qu’ils  puiflent  en 
les  exerçant,  déterminer , par  des  inftitutions , leurs  rapports  confentis. 

Il  me  femble  encore,  que  la  Conftitution  d’un  Peuple  ne  peut 
pas  avoir  pour  objet  de  fixer  la  n^nière  de  faire  les  Loix  & de  les 
faite  exécuter  * parce  qu’un  Peuple  peiit  & doit  changer  tel  ou  tel 

(1)  L’Àuteur  a obfervc  qu’il  avoit  expreficment  juré  à fes  Commettant 
de  rèclàmtr  une  Conjîrution  libre . 

( * ) Que  diroit-on  du  décret  conftitutif  de  l’Affembdée  Nationale  , s il  con- 
tent tous  les  articles  ou  feulement  les  principaux  articles  du  Règlement 
qu’elle  vient  d’adopter  ? 
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mode  de  législation  , tel  ou  tel  mode  d’exécution  quand  il  le  feitt; 
parce,  que  » d’après  ce  principe  du  premier  & peut-être  du  feul  pu- 
blicité qui  nous  ait  éclairés  fur  nos  droits , que  la  Conftitution  donne 
fexitence  au  corps  politique  , & que  la  légiflaticn  lui  donne  le  mou- 
vement & la  vie  , on  ne  peut,  changer  la  Conftitution  fans  dif- 
foudre  la  Société  , tandis  que  l’on  doit  toujours  choifir  entre  les 
moyens  d’agir  ceux  qui  paroifient  les  plus  propres  à atteindre  le 
but  de  toute  Société  bien  ordonnée,  c’eft-à-dire i le  bonheur  de 
tous  & chacun  des  Membres  qui  la  compofcnt;  parce  qu'enfin 
l’objet  de  la  Conftitution  doit  être  d’alfurer  les  droits  individuels 
dont  la  réunion  feule  forme  les  droits  de  tous , tandis  que  les 
inftitutions  ne  doivent  tendre  qu’à  fubordonner  les  intérêts  particu- 
liers’à l’intérêt  général  (i). 

Il  me  femble  enfin  que  la  Conftitution  d’un  Peuple  ne  peut  pas 
être  un  contrat  entre  ce  Peuple  & fou  Chef;  je  me  contenterai  d’en 
donner  une  raifon  : c’eft  qu’un  contrat  a pour  objet  de  faire  recoti- 
noître  par  un  des  contraédans , les  droits  de  l’autre , & réciproque- 
ment , afin  qu’en  cas  de  conteftation  , le  Magiftrat  puiffe  prononcer 
èntr’eux  5 mais  entre  un  Peuple  8c  fon  Chef,  il  ne  peut  y avoir  de  Juge, 
& par  conféquent  de  contrat , puifqu’ime  des  parties  au  moins  pour- 
roit  l’annuller  à chaque  inftant. 

Si  la  Conftitution  d’un  Peuple  n’eft  pas  une  loi  ni  un  code  de  loix , 
qu’il  ne  s’impofe  que  fucceflivement , qu’il  peut  faire  ou  ne  pas  faire  , 
qu’il  peut  modifier , changer  , abroger  à fa  volonté  5 fi  ce  n’eft  pas 
tel  ou  tel  mode  de  légiflation  5 fi  ce  n’eft  pas  l’inftituticn  d’un  Gou- 
vernement dont  il  n’a  befoin  que  pour  faire  exécuter  les  loix  qu’il  a 
faites , fi  enfin  ce  n’eft  pas  un  contrat  qui  ferait  elfeiitielîement  nul  (z)  j 


(1)  Je  n’imngiae  pas  qu'on  puiîTe  prétendre  que  l’intérêt  commun  fe 

forme  auflj  par  la  réunion  des  intérêts  «particuliers  $ il  ne  feroit  pas  difficile 
de  prouver  qu’il  n’exifre  que  par  oppoiïtion  à ces  intérêts  particuliers,  8c 
qu’on  ne  peut  y concourir  que  par  des  facrifices,  à moins  qu’on # ne  voulût 
faire  le  mot  intérêt  fynonyiue  du  mot  droit . y 

(2)  Tout  le  mdnde  fait  qu’un  contrat  eft  nul  quand  il  n’eft  pas  obliga- 
toire , ôc  àp.us  forte  raifon  quand  U ne  peut  pas  l’être. 


qu  eft-ce  donc  que  la  Ccnftitution  d’un  Peuple  } Il  faut  que  je  m’ex- 
plique  avant  de  répondre. 

L’homme  dans  l’état  de  nature  n’eft  ni  libre  niefclave;  il  eft  indé- 
pendant i!  exerce  fes  facultés  comme  il  lui  plaît,  fans  autre  règle- 
que  fa  volonté , fans  autre  loi  que  la  mefure  de  fes  forces  3 en  un 
mot , il  n’a  ni  droits  à exercer , ni  devoirs  à remplir.  La  nature  ne 
donne  rien  d’inutile  5 & fi  l’homme  ifolé  avoit  des  droits , contre  qui 
& comment  les  exerceroit-il  ? Hors  de  l’état  de  fociété,  il  n’y  a ni  per- 
fonnes  obligées , ni  force  publique  , ni  Gouvernement , ni  Tribunaux  3 
mais  il  faut  conclure  de  ce  que  je  viens  d’établir  , que  l’homme  dans 
l’état  de  fociété  n’a  pu  s’impofer  des  devoirs  fans  acquérir  des  droits 
équivalents  ; qu’il  n’a  pu  faire  le  facrifice  de  fon  indépendance  natu- 
relle, fans  obtenir  en  échange  la  liberté  politique  3 & qu’en  confentantà 
ne  plus  faire  tout  ce  qu’il  veut , il  doit  pouvoir  ce  que  toûs  fes  aflociés 
veulent.  Il  faut  en  conclure  encore  , que  les  droits  qu'il  acquiert  par 
le  fimple  a<fte  de  fon  aifociation , font  naturels , parce  que  fon  premier 
foin  étant  celui  de  fa  conservation , fon  premier  defir  celui  du  bien-* 
être,  fa  première  faculté  celle  de  vouloir,  il  effc  contre  la  nature,  & 
par  conféquent  imposable  qu’il  ait  abandonné  ce  foin  , renoncé  à ce 
defir,&  qu’il  rit  voulu  n’avoir  plus  de  volontés.  Il  faut  en  conclure  enfin 
que  ces  droits  font  imprescriptibles  3 car  on  ne  peut  y renoncer  volon- 
tairement fans  dififoudre  la  fociété  & rentrer  dans  l’état  de  nature , 
& l’on  ne  peut  en  être  dépouillé , parce  que  fi  l’exercice  en  eft  inter- 
rompu par  la  force , jamais  la  force  n’a  fait  acquérir  des  droits  con- 
traires à ceux  quelle  voudrait  anéantir. 

Ainfi  l’homme  ifolé  n’a  point  de  droits  3 telle  eft  la  loi  de  la  nature. 

L’homme  en  fociété  a des  droits  naturels  8c  imprefcriptibîes  3 tei 
eft  l’axiome  de  la  raifon  : des  Citoyens  qui  les  exercent  forment  un 
Peuple  libre  3 des  Sujets  qui  ne  les  exercent  pas , ne  font  qu’une 
troupe  d’hommes  enchaînés  ou  trompés. 

C’eft  i’établilfement  de  ces  droits  naturels  & imprefcriptibîes , an- 
térieur aux  loix  qui  n’établilîent  que  des  droits  pofitifs  ou  relatifs  (1) , 

(1)  J’entends  par  droits,  pofitifs  ceux  qui  ailurent  la  liberté  civile  &c  la 
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que  j’appelle  la  Conftitution  d’un  Peuple , & je  ne  crois  pas  quç 
l’ade  de  cette  Conftitution  doive  en  énoncer  d’autres. 

On  peut  vcir  par  cette  définition  fimple  & vraie , que  ce  n’eft  pas 
pne  nouveauté  que  les  François  demandent  5 que  tous  les  Peuples  onç 
la  même  Conftitution,  tacite  ou  exprimée  , parce  qu’ils  ont  tops  les 
mêmes  droits,  qu’ils  les  tiennent  de  la  nature , & qu’aucune  puif- 
fance , aucune  volonté  n’ont  pu  les  en  dépouiller  ; que  dans  le  cas 
même  ou  ils  ne  les  auroient  jamais  exercés , ils  peuvent  le  faire  aufti- 
tpt  qu’ils  le  veulent  5 que  fi  ces  droits  ne  font  pas  énoncés  fur  unç 
Charte , ils  font  gravés  dans  le  cœur  de  Citoyens  s’ils  font  libres , iis 
font  empreints  fur  leurs  fers  s’ils  font  efclaves  5 qu’enfin , l’afte  de  la 
Conftitution  du  Peuple  François , exprimé  d’après  ces  principes  in^ 
çonteftables,  feroit  nécefiairement  le  code  naturel  de  toutes  les  Codé  tés 
de  l’Univers. 

On  m’obje&era , fans  doute , que  des  exemples  récens  ont  appris 
3.  étendre  davantage  le  fens  du  mot  Conjlitution.  Je  ne  me  conten- 
terai pas  de  répondre  qu’on  a eu  tort  d’appliquer  ce  mot  à ce  qui 
conftitue  comme  à ce  qui  organife  un  Peuple  5 mais  je  dirai  que  lç 
principal  vice  des  Conftitutions  modernes  , eft  d’avoir  établi  , 
par  le  même  aéte , des  droits  de  différente  nature , d’avoir  confondu 
Ce  qui  donne  I’exiftence  au  Corps  Politique  aveç  ce  qui  le  conferve  f 
en  un  mot,  la  Conftitution  du  Peuple  dans  le  fens  précis  avec  les 
jnftitutions  (1).  Des  Citoyens  accoutumés  à regarder  la  Conftitution 
de  l’Etat  dont  ils  font  membres,  comme  le  palladium  de  leur  liberté, 
craignant  qu’on  ne  cherche  à l’anéantir  fous  prétexte  de  la  réformer  K 
nçfouffrent  pas  qu’on  y porte  la  moindre  atteinte,  & confacrent  ainfi 
une  multitude  d’abus  qui  feroient  facilement  extirpés  fi  une  Conftitution 
mixte  n’avoit  pas  établi , tout-à-la-fois , des  droits  immuables  & de^ 
jnftitutions  qui  doivent  changer  félon  les  temps , parce  que  les  mœ  urs 

propriété  j j’entends  par  droits  relarifs  ceux  qui  donnent  les  moyens  d’exer- 
cer les  premieis , de  les  maintenir  & de  les  défendre. 

(1)  Je  ne  fuis  pas  le  premier  qui  ait  fcnti  cette  différence  : l’Auteur  du 
Çontrat  Social  a fu  diftinguer  l’a&e  primitif  que  j’appelle  , ainfi  que  lui , 
ïfa.  Conftitution  du  Peuple  , de  fes  inftitutions  qu’il  appelle  la  Conftitution 
du  Gouvernement  du  Peuple,  J’aime  mieux  le  citer  que  de  le  dénaturer. 
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«frangent  félon  lès  circonftances  , parée  que  les  befoîns  & les 
rapports  politiques  changent , enfin , félon  les  effets  mêmes  de  ces 
inftitutions , qui,  après  avoir  été  falutaires,  peuvent  devenir  funeftes. 

Il  ne  faut  pas  réfléchir  long-temps  pour  fe  pénétrer  de  cette  vérité; 
il  ne  faut  que  confidérer  avec  un  peu  d’attention  les  effets  d’une 
Çonftitution  mixte  chez  un  peuple  voifin  . pour  en  faire  l'application. 

J’ajouterai  enfin  qu’une  Çonftitution  eft  vicieufe  , lorfqivau-Iiett 
de  fe  borner  à établir  les  droits  d’un  peuple , elle  tend  à gêner  ce 
peuple  dans  l’exercice  de  fes  droits;  ce  qui  arrivera  toujours  lotf- 
qu’on  lui  préfentera  comme  conftitutionnel  ce  qui  n’eft  que  d’inftkth* 
tion , 8c  comme  néeeffaire  ce  qui  n’eft  que  relatif. 

Il  me  refte  maintenant  à chercher  quels  font  les  droits  naturels 
& imprefcriptibles  dont  l’énonciation  doit  feule  rà  ce  qu’il  me  femble» 
faire  l’ade  de  la  Çonftitution  d’un  peuple  : je  n’aurai  pas  befoïo 
d’employer  de  grands  efforts  ; iis  font  fi  connus  , fi  évidens , que 
leur  extrême  (Implicite  eft  fans  doute  la  feule  raifon  qui  ait  pu 
décider  à en  imaginer  d'autres. 

Je  trouve  que  ces  droits  font  précisément  ceux  qu’il  faut  exercer 
pour  établir  ceux  dont  on  nous  a fait  la  longue  énumération  dans 
les  différens  projets  qui  ont  été  diftribués  jufqu’à  préfent  ; je  trouve 
que  toute  affociation  étant  volontaire  » la  volonté  feule  des  affociés 
peut  déterminer  leurs  rapports  ; je  trouve  enfin  que  toute  fociété  exiftant 
par  un  pade  & ne  pouvant  fe  conferver  que  par  l’établifTement  & 
'adion  des  loix , les  hommes  en  fë  réuniffant  fe  font  néçefïaireme  nt 
impofé  le  devoir  de  fe  foumettre  aux  Loix  & de  reconnoître  l’autorité 
chargée  de  les  faire  exécuter,  & ainfi  ont  naturellement  & impref-  ^ 
criptibîement  açquis  le  droit  de  faire  leurs  Loix , 8c  de  créer  , coii^ 
ferver , circonfcrire  8c  déterminer  l’autorité  qui  les  exécute. 

Tels  font  les  principes  qui  m’ont  didé  le  projet  foirant. 


Les  François  confidérant  qu’il  leur  étoit  impoffible  de  s’affembîer 
tous  dans  un  même  lieu  & de  fe  communiquer  leurs  intentions  s’ils 
s’afTembloient  dans  des  lieux  différens , ont  librement  choisi  dans 
chaque  Province  ou  dans  chaque  partie  de  Province  des  Manda- 
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taires  (i)  qu’ils  ont  envoyés  à Verfaiîles,  pour  les  conflituer  e» 
peunle  (.i)  libre. 

Fidèles  aux  ordres  de  leurs  Commettans  dont  ils  exercent  les  droits 
& expriment  les  volontés  , ces  Mandataires  conflitués  en  Alfemblée 
Nationale  ont  déclaré  &:  déclarent  à jamais, 

i°.  Que  la  volonté  du  plus  grand  nombre  étant  la  loi  de  toqs , 
chaque  Citoyen  a le  droit  de  concourir  à la  formation  des  Loix  en 
exprimant  fon  voeu  particulier. 

i9.  Que  chaque  Citoyen  doit  être  fournis  aux  Loix,  & qu’il  ne 
doit  dans  aucun  cas  être  contraint  d’obéir  à des  volontés  privées. 
Que  chaque  Citoyen  a le  droit  de  concourir  à l’mftitutio» 
du  pouvoir  chargé  de  faire  exécuter  les  Loix. 

4P.  Que  chaque  Citoyen  a le  droit  de  demander  la  confervatiom 
ou  l’abrogation  des  Loix  & des  inftitutipns  exiftantes  , Sc  la  créa- 
tion de  Loix  & d’inftitutions  nouvelles. 

5 ®.  Que  le  pouvoir  légiflatif  & inftitutif  appartenant  efientieîle- 
ment  au  peuple  : chaque  Citoyen  a le  droit  de  concourir  à l’orga- 
nifation  de  tous  les  pouvoirs. 

6°.  Que  l’exercice  de  ce  pouvoir  peut  être  confié  à des  Man- 
dataires nommés  par  les  habitans  de  chaque  Province  dans  un  nombre 
proportionné  à celui  des  Commettans. 

7°.  Que  l’époque  de  la  tenue  des  AfTemblées  Nationales  , leur 
durée  ou  la  permanence  même  de  l’une  de  ces  AfTemblées , ne  peu- 
vent être  déterminées  que  par  la  volonté  des  Citoyens , exprimée  par 
eux  ou  par  leurs  Mandataires. 

8°.  Qu’aucuns  impôts , facrifices  ni  emprunts  ne  peuvent  être 
^aits , exigés , ni  perçus  fans  le  confentement  du  Peuple. 

( i ) Je  me  fuis  attaché  précédemment  à faire  fentir  la  différence  qui 
existe  entre  un  Repréfentant  8c  un  Mançla&aire;  je  rappellerai  quand  il  en  fera 
temps , c’eft-à-dire  , lorfqu’on  s’occupera  de  l’organifation  du  pouvoir  lé- 
giflatif , ce  que  j’ai  dit  à ce  fujet. 

( z ) Comme  je  ne  veux  pas  exprimer  par  le  même  mot  deux  chofes 
différentes  , j’appelle  Nation,  le  Peuple  & le  Roi,  & j’appelle  Peuple  tous  les 
ko  yens , excepté  le  Roi, 
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9°.  Qu’enfîn  ces  droits  étant  naturels , imprefcriptibîes , ils  doi- 
vent être  inviolables  & facrés  3 qu’on  ne  peut  y porter  atteinte 
fans  fe  rendre  coupable  du  crime  irrémiiïibîe  de  lèfe-Nation  5 qu’ap- 
partenans  indiftindement  à tous  les  Citoyens  ,.  ils  font  tous  libres  , 
tous  égaux  aux  yeux  de  la  Loi , & qu’ayant  tous  les  mêmes  droits  , 
ils  ont  aulîi  les  mêmes  devoirs  & les  mêmes  obligations. 

- - ■ — --«■  Jiaaa.g~-i - 

C’eft  ainfi  que  je  vois  , que  j’entends  fade  de  la  Conftitution 
d’un  Peuple  , qu’il  feroit  même  polîible  de  fimplifier  encore  : car  il 
eft  certain  que  le  droit  de  faire  les  Loix  8c  de  n’être  fournis  qu’aux 
Loix,  comprend  tous  les  autres  , puifqu’une  Loi  nouvelle  peut  tou- 
jours donner  le  droit  que  l’on  croit  utile,  & que  l’abrogation  d’une 
Loi  peut  toujours  anéantir  le  droit  qui  paroît  nuifible  3 que  le  droit 
d’inftituer  8c  organifer  le  pouvoir  exécutif  eft  le  plus  sûi>  garant  de 
l’exécution  des  Loix  3 qu’enfin  des  droits  dont  les  autres  droits  éma- 
nent & qu’on  peut  exercer  à volonté , font  l’équivalent  de  tous  les 
droits  exiftans  & poflibles. 

Je  ne  crois  pas  qu’il  foit  néceflaire  de  prouver  d’une  manière  par- 
ticulière , que  lorfqu’on  eft  certain  de  11’obéir  qu’aux  Loix  qu’on  a 
faites  ou  confenties,  on  eft  parfaitement  maître  & de  fa  perfomie 
& de  fa  propriété. 

Je  conclus  de  tout  ce  que  j’ai  dit  , qu’une  déclaration  de  droits 
bien  entendue  (1)  n’eft  pas  autre  chofe  que  fade  de  la  Conftitution  du 
Peuple,  & que  les  ades  par  lefquels  un  Peuple  s’organife  doivent 
former  la  conftitution  du  gouvernement  du  Peuple  , fi  le  mot  pro- 
pre à' infiitutions  , dont  je  me  fuis  fervi , ne  paroît  pas  alfez  exprelfif. 

Comme  je  ne  tiens  pas  aux  mots , mais  aux  chofes  , je  propofe  le 
projet  qu’on  vient  de  lire  , foit  comme  l’ade  de  la  Conftitution  du 
Peuple  François , foit  comme  une  Déclaration  de  droits , foit  enfin 
comme  le  préliminaire  de  la  Conftitution  du  Gouvernement  du  Peuple. 


(1)  Une  Délibération  bien  entendue  ne  fera  jamais  celle  où  l’on  confondra 
les  droits  de  l’homme  avec  fes  facultés  phylîques  ou  morales , & où  l’on  fup- 
pofera  que  l'homme  a des  droits  qui  n’apparrieanent-qu’au  Citoyen. 


